Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers de l'Union européenne – Lutte contre la fraude – Rapport annuel 2010, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
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4.
Objet: Intérêts financiers - lutte contre la fraude – rapport annuel 2010

5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: la résolution est fondée sur le rapport annuel que le Parlement européen établit de sa propre initiative sur la protection des intérêts financiers et la lutte contre la fraude. Elle s'appuie sur le rapport annuel 2010 de la Commission sur la lutte contre la fraude
, le rapport d'activité de l'OLAF pour l'année 2010
, le rapport annuel de la Cour des comptes (CCE) pour l'exercice 2010
 et les résolutions du Parlement européen sur les rapports annuels précédents de la Commission et de l'Office européen de lutte antifraude (OLAF).

La résolution aborde un très large éventail de sujets. Elle est divisée en 11 sections, auxquelles des réponses sont apportées séparément ci‑dessous.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Généralités (paragraphes 1 à 4)

Ampleur de la fraude et de la corruption connues (paragraphe 4)

La Commission reçoit des données fiscales provenant de tous les États membres dans le cadre du programme de transmission SEC95. Ces données comprennent toutes les taxes et contributions sociales collectées par les États membres et incorporées aux recettes publiques. La Commission ne dispose d’aucune information concernant la fraude et l'évasion fiscales dans l'ensemble de l'UE; elle ne collecte pas ni ne vérifie les statistiques dans ce domaine.

Toutefois, en ce qui concerne la TVA, la Commission a déjà tenté d'obtenir une estimation de l'écart de TVA dans l'UE (comparaison entre les recettes de TVA perçues et la TVA nette exigible théorique pour l'ensemble de l'économie), comme l’indique le paragraphe 27 de la résolution. Veuillez également vous reporter à la réaction de la Commission au paragraphe 29 du texte du Parlement européen.

La collecte de données statistiques fiables et comparables au niveau de l’UE est une entreprise difficile, car les États membres emploient des définitions différentes pour le même type d'infraction et ne collectent pas tous eux‑mêmes des statistiques détaillées. La Commission a toutefois présenté en janvier 2012 une communication relative aux statistiques européennes sur la criminalité, comprenant un nouveau plan d’action 2011‑2015 (destiné à remplacer le plan d’action 2006‑2010). La corruption fait partie des activités criminelles couvertes par ce plan d'action, qui privilégie l’échange d’informations et la collecte de données statistiques dans des domaines particuliers tels que la traite des êtres humains, le blanchiment d'argent, la cybercriminalité et la corruption, au moyen d’une méthode commune. Les données relatives au blanchiment d'argent et à la traite des êtres humains sont les plus détaillées et devraient être publiées en cours d'année. Celles relatives à la corruption et à la cybercriminalité sont en cours de préparation.

Observations générales (paragraphes 5 à 19)

Notification des fraudes et irrégularités (paragraphe 5)

Le rapport au titre de l'article 325 ne se limite pas à la lutte contre la fraude, il traite aussi tous les aspects de la protection des intérêts financiers. Ces questions sont abordées dans le rapport dans une perspective plus vaste, fondée sur une étroite collaboration avec les États membres. De plus, l'OLAF établit son propre rapport d'activité annuel séparé sur ses activités d'enquête. Le rapport au titre de l’article 325 sera toutefois axé davantage sur la fraude, et des informations plus complètes concernant les résultats des analyses de cas de fraude seront fournies. Cependant, les fraudes signalées ne constituent qu’un sous‑ensemble de la totalité des données reçues concernant les irrégularités, ce qui signifie qu'il sera toujours nécessaire de disposer d'une vue d'ensemble des irrégularités signalées pour mieux comprendre et interpréter les résultats de l'analyse approfondie des cas de fraude. La Commission souligne qu’il convient d’avoir des données statistiques fiables et a mis en œuvre ces dernières années plusieurs actions visant à sensibiliser les États membres à la nécessité de disposer de statistiques fiables. L’introduction du système pré‑IMS en 2007 et de l’IMS en 2008 sont de bons exemples d’actions menées par l’OLAF. La qualité des données en a globalement été accrue. Un autre exemple a consisté à introduire l’obligation pour les États membres d'établir une classification des cas de fraude. Ils sont contraints de le faire depuis 2007.

Les actions menées par l'OLAF pour améliorer la qualité des données relatives aux irrégularités signalées dans le domaine de l'agriculture comprennent:

· deux réunions par an avec les États membres (irrégularités et produits agricoles liés à l'assistance mutuelle) au cours desquelles sont abordées toutes sortes de questions concernant la notification des irrégularités, et deux sessions de formation par an relatives au module IMS 1848
. En outre, chaque État membre a nommé un agent de liaison 1848 afin d'améliorer la communication entre l'OLAF et les (utilisateurs dans les) États membres et de faire en sorte que le personnel concerné soit tenu au courant de l’actualité relative aux questions 1848.

Recouvrement lié aux irrégularités (paragraphes 7 et 11)

En ce qui concerne la politique de cohésion, la Commission est intervenue de manière à atténuer les risques et à renforcer sa capacité à apporter des corrections ainsi que celle des États membres. Elle procède en particulier à une enquête d’audit spécifique axée sur les risques, concernant les mécanismes de correction utilisés dans les États membres (l’objectif global est de déterminer si les autorités de certification s’appuient sur des modalités satisfaisantes pour tenir une comptabilité des montants recouvrables et récupérer les montants indûment versés). La Commission applique une politique stricte consistant à interrompre les paiements dès que des éléments tendent à démontrer l'existence d'une défaillance importante dans le système de gestion et de contrôle. En cas de défaillances importantes, le directeur général repoussera les délais de paiement pour une période maximale de six mois, tout en demandant à l'État membre de fournir des explications sur ces constatations ou sur les mesures correctives appliquées. Le cas échéant, si les défaillances sont graves et si les services de la Commission estiment que les autorités compétentes n'ont pas pris de mesures ou ont pris des mesures insuffisantes en rapport avec les motifs de l'interruption, la Commission ouvre une procédure en vue d’une décision formelle prévoyant la suspension des paiements et/ou des corrections financières. Elle a également proposé d’introduire des «corrections financières nettes» pour la prochaine période de programmation (2014‑2020) dans sa proposition de règlement portant dispositions communes pour le financement du FEDER, du FSE, du Fonds de cohésion, du Feader et du FEAMP [COM(2011) 628, article 77]. La politique en matière d’interruption est présentée à l’article 74 de ladite proposition. En outre, les DG REGIO et EMPL ont mis en place en 2008, en collaboration avec l’OLAF, une stratégie conjointe de prévention de la fraude (SCPF) pour le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion, qui a été révisée pour 2010‑2011 et à laquelle la DG MARE s'est également associée. Cette stratégie conjointe vise à contribuer au renforcement de la capacité des DG REGIO, EMPL et MARE à traiter la fraude, à renforcer la coopération avec l'OLAF et à consolider ainsi les mesures qui sont en place pour protéger les intérêts financiers de la Communauté.

Elle prévoit plusieurs actions en matière d'évaluation des risques de fraude, de détection des fraudes, de sensibilisation à la fraude interne dans les DG, ainsi que des actions de sensibilisation à la fraude extérieure à mettre en œuvre dans les États membres. Le document stratégique contient également des modalités de travail pratiques visant à renforcer la coopération entre les DG concernées et l’OLAF sur les questions de prévention et de détection de la fraude. La stratégie conjointe est actuellement mise à jour pour la période 2012‑2013 et sera dénommée par la suite «stratégie conjointe antifraude 2012-2013».

Dans le domaine de l'agriculture, le règlement (CE) n° 1290/2005 a introduit un mécanisme d'apurement automatique en vertu duquel une part de 50 % des paiements indus qui n'ont pas été recouvrés par les États membres auprès des bénéficiaires dans un délai de quatre ans, ou de huit dans en cas de procédures judiciaires, sera supportée par les budgets nationaux (règle des 50/50). Les paiements indus qui sont le résultat d’erreurs administratives ou de négligences commises par les autorités nationales doivent être déduits des comptes annuels des organismes payeurs concernés et, donc, totalement exclus du financement de l’UE. Même après application de ce mécanisme, les États membres sont encore tenus toutefois de poursuivre leurs procédures de recouvrement et de créditer 50 % des montants recouvrés au budget de l’UE. Pour ce faire, les États membres ont l’obligation de fournir annuellement certaines informations financières à la Commission, qui seront contrôlées par les organismes de certification. S’ils ne s’acquittent pas de leurs obligations avec toute la diligence requise, la Commission peut décider de porter à la charge des États membres concernés la totalité des montants restant à recouvrer. Dans sa proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au financement, à la gestion et au suivi de la PAC (article 56), la Commission a proposé d’aller plus loin à partir de 2014 en exigeant que les États membres prennent en charge la totalité du montant non recouvré à l'expiration du délai en question de quatre ans ou de huit ans.

IMS (paragraphe 9)

L'IMS est opérationnel depuis 2009. Il offre la possibilité d’octroyer l’accès à un nombre en principe illimité d’utilisateurs qui jouent un rôle dans la mise en œuvre des fonds. L'OLAF est encore en train d'apporter des améliorations à l'IMS et aux modules de notification. Plusieurs versions successives ont été lancées afin d'accroître les performances globales du système et de rendre son utilisation plus conviviale. De nouvelles versions sont encore prévues dans un proche avenir. Les retours d'informations de la part des utilisateurs dans les États membres sont pris en compte. Toutes les irrégularités dans le domaine de l'agriculture sont désormais communiquées au moyen de l'IMS.
Systèmes de contrôle (paragraphe 11)
La Commission évalue la gestion et le contrôle par les États membres des dépenses agricoles et en dresse le bilan dans le cadre de son rapport d'activité annuel.
Ampleur de la fraude et de la corruption (paragraphe 13)

L’initiative de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l'UE par le droit pénal annoncée dans le programme de travail 2012, conformément à la communication de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l’Union européenne par le droit pénal et les enquêtes administratives [COM(2011) 293], contribuera à harmoniser davantage la protection des fonds publics dans l'ensemble de l’UE, éventuellement à l’aide de définitions des infractions pénales, entre autres éléments. Elle facilitera également la collecte et la comparaison de données sur les activités illégales nuisant aux intérêts financiers de l'UE. Il est toutefois utile de souligner que la Commission s'appuie sur les États membres pour ce qui concerne les données statistiques en matière de fraude et de corruption liées en particulier à l'évasion fiscale et à la fraude douanière.

Techniques de mesure de la fraude et de la corruption (paragraphes 15 et 16)

Dans le contexte de la préparation du rapport 2013 de l’UE sur la corruption, un groupe d’experts fournit à la Commission des conseils sur la mise au point de normes, de mesures de référence et d’indicateurs qui l’aideront à mesurer certains aspects du phénomène de la corruption et à établir des tendances. Les méthodes existantes font l’objet d’un examen et d'essais. Le premier thème transversal du rapport sera probablement la corruption dans les procédures de passation des marchés publics, et insistera en particulier sur l'utilisation des fonds de l’UE. La Commission gère actuellement un projet/une étude pilote, à la demande du Parlement, visant à mettre au point une méthode de mesure des coûts résultant de la corruption dans les procédures de passation des marchés publics concernant les fonds de l'UE. Lorsqu’une méthode satisfaisante aura été établie, si tel est le cas (le projet devrait être achevé pour la fin 2012), elle pourrait être employée pour mieux mesurer/évaluer les coûts de la corruption dans d’autres domaines liés aux intérêts financiers de l'UE.

Cohésion (paragraphe 18)
Le taux d’erreur de 3,7 % représente un risque estimé, sur la base d’un échantillon de projets («statistiquement représentatifs») audités par la Cour des comptes, mais il ne faut pas le confondre avec l’évaluation quantitative précise d'un montant dépensé à mauvais escient et devant être recouvré.
Cohésion (paragraphe 19)
La Commission s'inquiète de ce que les vérifications de premier niveau n’aient pas fonctionné correctement dans les cas mentionnés, et assurera le suivi de cette question avec les États membres concernés. Elle joue un rôle dans la surveillance des systèmes, mais elle reconnaît que les systèmes de contrôle ne peuvent fonctionner que si les États membres s’acquittent de leurs tâches correctement.

Cet indicateur montre que les vérifications de premier niveau effectuées par les autorités de gestion peuvent et doivent encore faire l’objet d’améliorations. La baisse du taux d’erreur, qui est de plus de la moitié par rapport à la période 2006‑2008, montre cependant que les nouvelles dispositions prévues pour 2007‑2013 sont plus efficaces que celles de 2000‑2006.

Cela démontre qu'il n'est pas nécessaire de contrôler davantage les programmes, mais qu’il faut rendre ces contrôles plus efficaces et les améliorer. Toutes les autorités de gestion et de certification ont eu accès à des formations et ont fait l’objet d’actions de sensibilisation, mais ces dernières sont encore nécessaires dans certains États membres pour développer l’assistance sur le terrain et accroître la capacité administrative et la bonne gouvernance qui régissent les Fonds structurels dans certains États membres.

La Commission fournit constamment des orientations et des conseils aux autorités d'audit, concernant un large éventail de questions techniques et réglementaires, notamment sur l'établissement de taux d’erreur fiables reposant sur une méthode harmonisée et des orientations complémentaires, à la suite des premiers rapports de contrôle annuels reçus l'an dernier (recommandation de la Cour dans son rapport annuel).

La Commission réalise également des audits axés sur les systèmes les plus défaillants et les domaines à risque, par exemple lorsque des indices donnent à penser que les vérifications de gestion sont peu fiables. Elle dispose ainsi d’une vue d’ensemble du fonctionnement de tous les programmes, année après année, et peut prendre des mesures sur cette base.

Enfin, les DG concernées par la politique de cohésion développent actuellement un outil informatique fondé sur l’extraction et l’enrichissement de données visant à mieux prévenir, détecter et rectifier (avec poursuites éventuelles) les cas de fraude potentiels. Cet outil sera mis à la disposition des autorités nationales et peut constituer une contribution utile à leur propre évaluation des risques.

Recettes. Ressources propres (paragraphes 20 à 26)

Systèmes de perception des recettes (paragraphe 20)

Ces dernières années, dans le domaine des ressources propres traditionnelles (RPT), la Commission a mis tout particulièrement l’accent lors de ses inspections sur les contrôles douaniers effectués par les États membres afin de veiller à la perception correcte des droits de douane. Elle continuera également à surveiller les améliorations apportées aux contrôles douaniers et l’utilisation efficace de la gestion des risques dans ce contexte, comme dans le cadre des contrôles de RPT qui seront réalisés en 2012.

Communication de données sur les cas de ressources propres (paragraphe 22)
La Commission reconnaît que la distinction établie entre une fraude et une irrégularité dans OWNRES pourrait ne pas être exactement la même dans les divers États membres. Dans leurs rapports, les États membres établissent cette distinction généralement avant qu'une décision ne soit rendue par une juridiction, en fonction de leurs pratiques nationales et de leur législation. La Commission élabore actuellement de nouvelles orientations sur les «Exigences en matière de notification d'irrégularités», qui devraient aider les États membres à faire la distinction entre fraude et irrégularité de manière plus harmonisée.

Stratégies douanières des États membres (paragraphe 23)

En ce qui concerne les douanes, ces dernières années, la Commission a mis l'accent dans ses contrôles de RPT sur les stratégies de contrôle douanier appliquées par les États membres. Elle a effectué des inspections axées sur les contrôles douaniers dans tous les États membres, en rapport avec leurs stratégies globales de contrôle douanier en 2009 et 2010. Les constatations et recommandations générales ont été présentées aux États membres dans un rapport thématique en 2011, et la Commission assure le suivi de l’action des États membres.

TVA (paragraphe 26)

La Commission présentera cette année une proposition modifiant la directive TVA, en apportant les outils législatifs nécessaires pour permettre aux États membres de réagir plus rapidement dans leur lutte contre les augmentations soudaines de fraude à la TVA dans un secteur donné. Ce système est appelé mécanisme de réaction rapide.

Pertes de TVA (paragraphes 27 à 29)

Modèle de perception de la TVA (paragraphe 29)

Comme indiqué dans la communication de la Commission de décembre 2011 sur l’avenir de la TVA, la Commission analyse le caractère applicable de nouvelles méthodes de perception de la taxe, afin de renforcer le système de TVA et de le rendre plus étanche à la fraude.
Dans la communication du 27 juin 2012 sur des moyens concrets de renforcer la lutte contre la fraude à la TVA, la Commission propose également d’étendre le champ d’application de l’accès automatisé dont disposent les administrations des États membres dans le domaine de la TVA, de manière à ce qu’elles aient un accès réciproque à leurs bases de données nationales respectives. Le délai requis par le processus de perception de la TVA serait ainsi réduit.

Pertes de droits de douane (paragraphes 30 à 33)

Régime douanier 42 (paragraphe 32)

Les audits effectués par la Cour dans les États membres couvrent la période antérieure à la modification de la directive TVA en ce qui concerne l'exonération de TVA pour les importations (proposition adoptée le 25 juin 2009) et à la mise en œuvre des dispositions administratives par l'ensemble des États membres. La Commission s'attend à une amélioration de la situation, car cette procédure est surveillée plus étroitement par les États membres dans l'intervalle. Elle évaluera l'efficacité de ces initiatives avec les États membres et est disposée, le cas échéant, à prendre les mesures appropriées (y compris des propositions de modification de la législation).

Régimes douaniers simplifiés (paragraphe 33)

La Commission a assuré le suivi de toutes les constatations formulées par la Cour au sujet des régimes simplifiés et a sélectionné aux fins des contrôles de RPT pour 2011 le régime le plus simplifié, comme thème général, à savoir la procédure de domiciliation. Les États membres ont été invités à prendre des mesures correctives en rapport avec les défaillances constatées et leur état d’avancement fait l’objet d’un suivi. La Commission a également établi un rapport pour la commission de contrôle budgétaire (CONT) concernant le suivi des erreurs associées à des pertes financières détectées par la Cour lors de ses audits de régimes simplifiés. Ce rapport a montré que le taux d'erreur final était sensiblement plus faible que dans le rapport spécial de la Cour, et que l'impact final des autres erreurs était limité.

Dépenses agricoles (paragraphes 34 à 38)

Taux de recouvrement et système de recouvrement (paragraphe 35)

Le mécanisme d’apurement (règle des 50/50, veuillez vous reporter au commentaire relatif au paragraphe 7 ci‑dessus pour plus de détails) mis en place en 2006 a déjà fortement incité les États membres à recouvrer le plus rapidement possible les paiements indus auprès des bénéficiaires. En conséquence, à la fin de l’exercice 2011, 44 % des nouvelles créances du FEAGA postérieures à 2007 avaient déjà été recouvrées, ce qui représente une nette amélioration par rapport au passé. Le taux de recouvrement pour les cas décelés en 2007 était de 60 % à la même date.

Quant aux moyens d’accroître davantage le taux de recouvrement, deux dispositions contenues dans les propositions législatives relatives au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune pour la période 2014‑2020 devraient améliorer les recouvrements auprès des bénéficiaires finals, compte tenu du fait que la procédure de recouvrement dépend toujours des systèmes administratifs et judiciaires nationaux:

· premièrement, la proposition législative exige que les États membres émettent l’ordre de recouvrement dans un délai d’un an à compter de la première notification de l’irrégularité, et qu’ils inscrivent en même temps le montant de la dette dans le grand livre des débiteurs.  Ces nouvelles règles d’inscription des dettes devraient accélérer l’activation de la procédure de recouvrement et accroître ainsi son efficacité;

· deuxièmement, le renforcement de la règle des 50/50: si le recouvrement n’a pas eu lieu dans un délai de 4/8 ans à compter de la date de demande de recouvrement, le montant complet non recouvré (et pas seulement 50 %) est supporté par l'État membre concerné. Les États membres seront ainsi davantage encouragés à recouvrer des paiements irréguliers auprès des bénéficiaires finals, afin d’éviter de faire peser le poids de la dépense sur le budget national.

Conformité et faible nombre de cas notifiés (paragraphes 36 et 38)

La Commission fournira des informations dans son prochain rapport sur la conformité de la Finlande, de l’Autriche et des Pays‑Bas avec les exigences de notification, et sur le faible niveau de notification de la France, de l’Allemagne, de l’Espagne et du Royaume‑Uni.

Politique de cohésion (paragraphes 39 à 42)

Cohésion, notification des irrégularités (paragraphe 41)

Quatre États membres (MT, NL, SE et SI) n’ont pas signalé d’irrégularités. En ce qui concerne le faible taux de recouvrement en République tchèque et en Hongrie, la Commission tient à souligner qu'elle a mis en place une enquête d’audit spécifique axée sur les risques afin de vérifier si les États membres se conforment à la réglementation de l’UE, qui exige l’application de modalités satisfaisantes pour tenir une comptabilité des montants recouvrables et récupérer les montants indûment versés. Des audits avaient déjà été effectués en République tchèque et en Hongrie, dont les résultats seront disponibles au début de 2012. Les États membres ayant de faibles taux de notification ou de recouvrement ont été invités à rendre compte de cette situation. La réponse devrait être envoyée à temps pour le rapport au titre de l'article 325 de l'année prochaine.
Fonds de préadhésion (paragraphes 43 à 45)

Faibles taux de recouvrement (paragraphe 43)

La Commission remettra ses conclusions en la matière au Parlement.

Fonds de préadhésion (paragraphe 44)

La Commission approuve la nécessité de fournir un appui solide aux autorités roumaines pour les aider à détecter les cas d’irrégularités ou de fraudes suspectées.

OLAF (paragraphes 46 à 48)

Réforme de l’OLAF (paragraphes 46 à 48)

La proposition visant à modifier le règlement n° 1073/1999 qui fait actuellement l'objet de négociations dans les institutions a pour but de renforcer l'indépendance, l'efficacité et l'efficience de l'OLAF. La Commission a proposé une disposition qui obligerait les États membres à tenir l’OLAF informé des suites données aux recommandations formulées dans le cadre de ses enquêtes.

Marchés publics, transparence accrue et lutte contre la corruption (paragraphes 49 à 55)

Lutte contre la corruption (paragraphe 49 et 50)

L’initiative de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l'UE par le droit pénal annoncée dans le programme de travail 2012, conformément à la communication de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l’Union européenne par le droit pénal et les enquêtes administratives [COM(2011) 293], contribuera à produire un effet dissuasif accru dans l’ensemble de l’Union sur les activités criminelles, notamment la fraude et la corruption au détriment des intérêts financiers de l'UE.

Cette initiative renforcera également la protection des fonds publics européens contre les activités criminelles, notamment la corruption, en particulier en améliorant les définitions et les sanctions et en prévoyant une période de prescription suffisante.

Marchés publics (paragraphes 53 et 54)

Les propositions de la Commission pour la révision des directives sur les marchés publics ont notamment pour objectif de susciter une plus grande compréhension et une meilleure application des règles à l’aide d’un nouveau système de gouvernance. Dans le cadre de ce système, les États membres devraient jouer un rôle plus marqué consistant à suivre les procédures et à veiller à ce que les pouvoirs adjudicateurs publics appliquent correctement les règles de l’UE. Les propositions sont actuellement négociées au Conseil et au Parlement européen, la date d’adoption étant prévue pour la fin 2012 au plus tard.

Suivi (paragraphes 56 à 59)

Sources d’informations pour l’ouverture d’enquêtes (paragraphes 56 et 58)

Les informateurs et les dénonciateurs ne sont pas les seules sources qui suscitent l’ouverture d’une enquête. En réalité, selon le «11e rapport d’activité annuel de l’OLAF»
, en termes statistiques, trois sources d’information majeures (le grand public, la Commission européenne et les autorités des États membres) sont à l’origine de 88 % des informations reçues. Les informateurs représentent un large éventail de sources. Dans la majorité des cas, il s'agit de personnes impliquées, à des degrés divers, dans la fraude présumée. Il s’agit également d’informateurs internes des institutions et organes de l’UE, bien qu’ils soient très peu nombreux. L'OLAF reçoit également des renseignements de sources anonymes
.

Protection du journalisme d'investigation (paragraphe 57)

La Commission approuve la nécessité de protéger le journalisme d’investigation.

Recouvrement et données comparables (paragraphe 59)

La Commission renvoie à ses commentaires précédents sur le recouvrement et les données.

------------
� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-commission/2010_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-commission/2010_fr.pdf� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-olaf/rep_olaf_2010_en.pdf" ��http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-olaf/rep_olaf_2010_en.pdf� 


� JO C 326 du 10.11.2010, p. 1.


� Règlement (CE) n°1848/2006 de la Commission, du 14 décembre 2006, concernant les irrégularités et la récupération des sommes indûment versées dans le cadre du financement de la politique agricole commune, ainsi que l’organisation d’un système d’information dans ce domaine, et abrogeant le règlement (CEE) n°595/91 du Conseil.


� Page 14, point 2.2.: «Sources et portée des informations».


6 Cf. note de bas de page n° 5.
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